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PROCES VERBAL N°2025/7 

SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 18 NOVEMBRE 2025 

 

ORDRE DU JOUR : 

Approbation du procès-verbal de la séance du Conseil Municipal du 23 octobre 2025. 

 

 

1. FONCTION PUBLIQUE 

 

Code 4.1:  Personnels titulaires et stagiaires de la FPT 

1. Assurance statutaire convention au contrat de groupe du Centre de Gestion de la Fonction 

Publique Territoriale de la Manche  

Séance du mardi 18 

novembre 2025 

L’an deux mille vingt-cinq, le 18 novembre 2025 à 18h00, le Conseil 

Municipal, dûment convoqué en séance ordinaire par convocations 

individuelles expédiées le lundi 10 novembre 2024, s’est réuni à l’Hôtel de 

Ville, Salle du Conseil municipal, sous la présidence de Monsieur Le Maire. 

Nombre de 

Conseillers : 

 

 En exercice : 17 

 

 Présents : 15 

 Votants : 16 

Absents excusés : 2 

Monsieur Gabriel DAUBE, Maire, Madame Odile DUCREY, Messieurs Marc 

FEDINI, Guy PAREY, Adjoints.  

 

Mesdames, Maryvonne BLYTH (arrivée à 18h18), Céline DELAFOSSE, 

Françoise DESHEULLES, Fanny LAIR, Chantal LETHIMONNIER, Monique 

LEBRUN (arrivée à 18h39), Nohanne SEVAUX Conseillères. 

 

Messieurs, Bertrand LEBOUTEILLER, Jérôme LECONTE (arrivée à 18h47), 

Julien LESAGE, Etienne PIERRE DIT MERY Conseillers. 

 

Absents excusés : Isabelle LEVOY, Damien PILLON (pouvoir à Mme SEVAUX) 

 

Ont assisté également 

à la réunion 

 Madame Marie-Madeleine DUVAL, Directrice générale des services  

Monsieur Diang Pathé CAMARA, Directeur général adjoint 

Secrétaire de séance Etienne PIERRE DIT MERY Conseiller municipal 

VILLE DE PÉRIERS 
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2. Convention d’adhésion au service de médecine préventive au Centre de Gestion de la 

Fonction Publique Territoriale de la Manche 

2. DOMAINE ET PATRIMOINE 

 

Code 3.5 : Autres actes de gestion du domaine public 

3. Convention d’entretien des chemins d’intérêt communautaire  

3. DOMAINE DE COMPETENCES PAR THEMES 

 

Code 8.8 : Environnement  

4. Présentation des rapports annuels 2024 sur le prix et la qualité du service public de l’eau 

potable et de l’assainissement  

4. FINANCES LOCALES 

 

Code 7.1 : Décisions budgétaires 

5. Décisions modificatives  

 

Questions diverses 

DÉSIGNATION DU SECRETAIRE DE SÉANCE : 

 

Je vous propose de désigner un secrétaire de séance : Etienne PIERRE DIT MERY est désigné pour 

remplir cette fonction. 

 

APPROBATION DU PROCÈS VERBAL DU DERNIER CONSEIL MUNICIPAL : 

 

Je vous propose d’approuver le procès-verbal de la séance du Conseil Municipal du 23 octobre 2025. 

 

DÉCISIONS DU MAIRE OU DES ADJOINTS PRISES SUR LA BASE DES 

DÉLÉGATIONS CONSENTIES PAR LE CONSEIL MUNICIPAL 

 

Je vous informe que dans le cadre de mes délégations, aucune décision n’a été prise. 
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INFORMATION SUR LES DÉCLARATIONS D’INTENTION D’ALIÉNER RECUES EN 

MAIRIE 

Depuis le 31 juillet 2023, la délégation du droit de préemption urbain a été retirée aux maires des 

communes membres de la Communauté de communes Côte Ouest Centre Manche. Il appartient 

désormais au Président de la COCM de faire usage du DPU après avis des Maires. 

Concernant la délégation qui a été faite au Président de la Communauté de communes Côte Ouest 

Centre Manche du Droit de Préemption Urbain, les parcelles suivantes ont été soumises à sa demande 

et il n’a pas fait usage de son droit de préemption :  

Date de 
réception 

N° 
D’enregistrement 

Références cadastrales des parcelles 

Section N° Lieu-dit 
Superficie 

m² 

10/10/2025 202541 AI AI 997 9007 Rue de la Cité Saint-
Pierre 

PERIERS 12 

15/10/2025 202542 AH AH 147 8 Rue François Leconte PERIERS 413 

28/10/2025 202543 ZS ZS 103 20 Rue des Mésanges PERIERS 828 

31/10/2025 202544 AI AI 555/ AI 556 Rue des Maisons Brulées PERIERS 440 

31/10/2025 202545 AI AI 345 Rue des Douyts PERIERS 185 

31/10/2025 202546 AI AI 979 Rue de Carentan PERIERS 103 

 

Délibération 2025.07.107. Participation de la commune à la protection sociale des agents – 

Modification de la délibération 2013-03-23 du 15 mars 2023. 

Code 4.1. Personnel titulaires et stagiaires de la F.P.T. 

 
VU, le code général de la fonction publique, 

 

VU, le décret n° 2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités territoriales 

et de leurs établissements publics au financement de la protection sociale complémentaire de leurs 

agents, 

 

VU, l’ordonnance 2021-175 du 17 février 2021, relative à la protection sociale complémentaire dans 

la fonction publique 

 

VU, la liste des contrats et règlements de protection sociale complémentaire labellisés, 

 
VU, l’avis du comité technique paritaire en date du 29 janvier 2013, 
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VU, la délibération 2012/12/134 du 10 décembre 2012 et la délibération 2013/03/23 la modifiant 

fixant la participation à la protection sociale complémentaire santé des agents actifs (fonctionnaires et 

agents non titulaires permanents) dans le cadre de la procédure de labellisation, 

 

VU, l’avis favorable de la commission finances du 21 octobre 2025,  

 

CONSIDERANT la nécessité pour les collectivités de participer à hauteur de 15€ minimum par agent au 

1er janvier 2026,  

 

CONSIDERANT les dispositions de l’article L827-1 et suivants du code général de la fonction publique, 

selon lesquelles les collectivités territoriales et leurs établissements publics peuvent contribuer au 

financement des garanties de protection sociale complémentaire auxquelles les agents qu’elles 

emploient souscrivent.  

 

CONSIDERANT que sont éligibles à cette participation les contrats et règlements en matière de santé 

ou de prévoyance remplissant la condition de solidarité entre les bénéficiaires, actifs ou retraités, 

attestée par la délivrance d’un label. 

 

Après avoir délibéré :  

 

 

Article 1 : 

− DÉCIDE de participer dans le domaine de la santé au financement des contrats et règlements 

labellisés auxquels les agents, fonctionnaires ou non titulaires (permanents), choisissent de 

souscrire, à compter du 1er janvier 2026. 

Article 2 : 

− DIT que le montant mensuel de la participation est fixé à 15 euros par agent pour le risque 

santé et 4 euros par enfant jusqu’à la date de fin du droit au versement du supplément familial 

de traitement de l’enfant à charge. 

− La participation sera versée directement à l'agent affilié à un organisme de protection sociale 

labellisé. 

 

Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés  
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Délibération 2025.07.108. Création d’un poste de Responsable des Services Techniques  

Code 4.2. Personnel contractuel 

 
VU, le Code général de la Fonction Publique et notamment son article L313-1, 
 
CONSIDERANT que les emplois de chaque collectivité ou établissement sont créés par l’organe 
délibérant de la collectivité ou de l’établissement, 
 
CONSIDERANT qu’il appartient au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois nécessaires au 
fonctionnement des services, 
 
CONSIDERANT la nécessité d’assurer les missions suivantes :  
 

1.Responsable des services techniques 

 

Après avoir délibéré : 

 

Article 1 : 

− DECIDE la création des emplois suivants : 

 

EMPLOI/POSTE FILIERE GRADE MINIMUM 
GRADE 
MAXIMUM 

TEMPS 
TRAVAIL 

Responsable des 
services techniques 

Technique Agent de maîtrise 
Agent de maîtrise 
principal 

35h00 

Responsable des 
services techniques 

Technique Technicien 
Technicien 
principal de 1ère 
classe 

35h00 

 

L’agent recruté occupera l’un des 2 postes créés, le deuxième sera alors automatiquement 
supprimé. 

 

Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés  

 

Délibération 2025.07.109. Choix de l’attributaire pour la concession du service public 

d’assainissement collectif 

Code 1.2. Délégation de service public  

 

VU, le Code général des collectivités territoriales, notamment les articles L 1411-1 et suivants du CGCT, 

VU, l’avis du Comité Technique, 
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VU, la délibération en date du 25 février 2025 par laquelle le conseil municipal a décidé d’approuver 

le principe d’une concession de service public pour l’exploitation du service assainissement collectif de 

la Commune de Périers,  

VU, le Procès-Verbal de la Commission de délégation de service public portant sur l’examen des 

candidatures,  

VU, le rapport de la Commission de délégation de service public portant sur l’examen des offres 

remises par les candidats,  

VU, le rapport de Monsieur le Maire établi conformément aux dispositions de l’article L.1411-5 du 

Code général des collectivités territoriales, présentant les motifs du choix de l’attributaire et 

l’économie générale du contrat,  

VU, le projet de contrat de délégation de service public et ses annexes,  

CONSIDERANT que le conseil municipal doit se prononcer sur le choix du concessionnaire et le contrat 

de délégation deux mois au moins après la saisine de la commission prévue à l’article L.1411-5 du Code 

général des collectivités territoriales, 

Monsieur le Maire rappelle le déroulement de la procédure et des négociations :  

 Deux candidats ont remis une candidature et une offre, les sociétés SAUR et Véolia Eau, 

 Les offres des deux candidats ont été examinées et analysées, 

 Des négociations ont été réalisées au travers de deux auditions des candidats et de questions 

/ réponses par courrier via la plateforme de dématérialisation, 

 Au regard des offres remises, il a été jugé que l’offre de Véolia Eau est supérieure à l’offre de 

Saur techniquement, et présente un tarif plus attractif. 

Il indique que les caractéristiques principales de cette concession sont les suivantes : 

 La concession par affermage du service public d’assainissement collectif à partir du 1er janvier 

2026 avec une échéance au 31 décembre 2034,  

 Cette concession intègre : 

 La gestion des ouvrages et équipements de collecte et de traitement des eaux usées, la gestion 

des boues et sous-produits, l’autosurveillance, l’entretien et le renouvellement, 

 Une obligation de résultat concernant la qualité des rejets, 

 La prise en charge de l’ensemble des dépenses d’exploitation, dont l’énergie et les produits de 

traitement, 
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 La mise en œuvre d’un diagnostic permanent désormais obligatoire, 

 La gestion clientèle, la facturation, la permanence de service. 

Après en avoir débattu, : le conseil municipal DECIDE : 

Article 1 : 

− D’APPROUVER le choix proposé par Monsieur le Maire de retenir la société Véolia Eau 

comme concessionnaire en charge de son service public d’assainissement collectif sur le 

périmètre communal à compter du 1er janvier 2026 et pour une durée de 9 années, 

Article 2 : 

− D’APPROUVER le contrat de concession de service public et l’ensemble de ses annexes, 

Article 2 : 

− D’AUTORISER Monsieur le Maire à signer le contrat de concession du service public 

d’assainissement collectif avec l’attributaire,  

Article 3 : 

− D’AUTORISER Monsieur le Maire à prendre toutes les mesures nécessaires pour l’exécution 

de la présente délibération. 

 

Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés 

 

Délibération 2025.07.110.  Maintien du tarif eau 

Code 7.1. Décisions budgétaires  

 

Le Conseil municipal, 

VU, le Code général des collectivités territoriales, 

VU, la délibération n°2024.09.139 du 20 décembre 2024 fixant le tarif eau à compter du 1er janvier 

2025, 

VU, l’estimation des résultats du budget eau 2025, 

VU, l’avis favorable de la commission finances réunie le 17 novembre 2025, de maintenir le tarif eau à 

compter du 1er janvier 2026 (avec arrondi au centième inférieur), 

Après avoir délibéré : 

Article 1 : 
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− MAINTIENT le tarif eau à compter du 1er janvier 2026 comme suit : 

Part communale fixe annuelle 21.95 € 

Prix au m3 

0 à 200 m3 0.41 € 

201 1 000 m3 0.36 € 

>1 000 m3 0.26 € 

 

Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés  

 

Délibération 2025.07.111. Révision du tarif de l’assainissement 

Code 7.1. Décisions budgétaires 

 

Le Conseil Municipal, 

VU, le code général des collectivités territoriales, 

VU, la présentation de l’estimation des résultats 2025 à la Commission finances réunie le 17 novembre 

2025, 

CONSIDERANT que sur l’exercice 2026, la collectivité doit reconstituer des réserves financières pour 

faire face aux travaux d’amélioration et d’extension de réseaux dans les années à venir, 

CONSIDERANT que le tarif actuel est très bas comparé aux communes voisines et que les réserves du 

budgets annexes sont épuisés, 

 

CONSIDERANT les obligations réglementaires à respecter, notamment le diagnostic permanent et 

l’autosurveillance, 

 

CONSIDERANT l’obligation d’assujettir le service de l’assainissement à la TVA, 

CONSIDERANT que le schéma directeur en phase de finalisation va proposer un programme de travaux 

pour les dix prochaines années, 

VU, l’avis favorable à la majorité (6 voix pour, 1 contre) de la commission finances réunie le 17 

novembre 2025 d’augmenter le prix au m3 de 1,70 €. 

Après avoir délibéré : 
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Article 1 : 

− FIXE le prix au m3 du tarif assainissement à compter du 1er janvier 2026 comme suit : 

 

Partie fixe 20€ HT 

Prix au m3 1,70 HT€ 

 

 

Adopté à la majorité des suffrages exprimés (avec 11 voix pour, et 4 voix contre). 

 

 

Délibération 2025.07.112. Fixation de la redevance de performance des systèmes 

d’assainissement collectif pour l’année 2026 

Code 7.1. Décisions budgétaires  

 

Le Conseil Municipal, 

 

VU, le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L2224-12-2 à L2224-12-4, 

 

VU, le Code de l’environnement, et notamment ses articles L213-10-6, et articles D213-48-12-8 à -13, 

et D213-48-35-2 dans leur version applicable à compter du 1er janvier 2025, 

 

VU, l’arrêté du 5 juillet 2024 relatif aux modalités d'établissement de la redevance sur la 

consommation d'eau potable et des redevances pour la performance des réseaux d'eau potable et 

pour la performance des systèmes d'assainissement collectif, 

 

VU, l’arrêté du 5 juillet 2024 relatif au montant forfaitaire maximal de la redevance pour la 

performance des réseaux d'eau potable et de la redevance pour la performance des systèmes 

d'assainissement collectif pris en compte pour l'application de la redevance d'eau potable et 

d'assainissement prévue à l'article L2224-12-3 du code général des collectivités territoriales, 

 

VU, l’arrêté du 10 juillet 1996 relatif aux factures de distribution de l'eau et de collecte et de traitement 

des eaux usées modifié dans sa version applicable au 1er janvier 2025, 

 

VU, la délibération du 21 juin 2024 du conseil d'administration de l’Agence de l’eau Seine Normandie 

portant sur le projet de taux de redevances des années 2025 à 2030 et saisine des comités de bassin 

pour avis conforme et notamment ses articles 2.4 et 2.5,  
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CONSIDERANT que la redevance pour « performance des systèmes d’assainissement collectif » est 

facturée par l’Agence de l’Eau aux collectivités compétentes pour traitement des eaux usées qui en 

sont les redevables, 

 

CONSIDERANT que le tarif de base est fixé par l’agence de l’eau à (0,356 € / m3), 

 

CONSIDERANT que le tarif applicable est modulé en fonction de la performance du système 

d’assainissement collectif (station d’épuration et l’ensemble du système de collecte des eaux usées 

raccordé à cette station d’épuration) de la collectivité compétente pour le traitement des eaux usées, 

 

CONSIDERANT que les redevances de performance sont calculées selon la formule suivante : tarif de 

base multiplié par un coefficient de modulation compris entre 0,3 (objectif de performance maximale 

atteint) et 1 (objectif de performance minimale non atteint, pas d’abattement de la redevance),  

 

(tarif 2026 fixé par l’Agence de l’Eau) 0,356 x 0,320 (coefficient de modulation) = 0.11€ 

 

CONSIDERANT que l’assiette de cette redevance est constituée par les volumes facturés durant 

l’année, 

 

CONSIDERANT que l’Agence de l’eau facture la redevance à la collectivité au début de l'année civile 

qui suit, 

 

CONSIDERANT que la redevance est répercutée par anticipation sur chaque usager du service public 

de l’assainissement collectif sous la forme d'un supplément au prix du mètre cube d'eau assujetti à la 

redevance assainissement et doit faire l’objet d’une individualisation sur la facture d’assainissement, 

 

CONSIDERANT que l’Agence de l’eau a fixé à (0,356 € HT) par mètre cube le tarif de base de la 

redevance « performance des systèmes d’assainissement collectif » pour l’année 2026, 

 

CONSIDERANT que pour l’année 2026, le taux de modulation est fixé forfaitairement à (0,320) pour la 

redevance performance des « systèmes d’assainissement collectif », ramenant le montant de la 

redevance à 0.11 € HT par mètre cube, 

 

CONSIDERANT qu’il convient de fixer le tarif de la contre-valeur pour la redevance pour performance 

de systèmes d’assainissement, qui doit être répercutée sur chaque usager du service public 

d'assainissement collectif sous la forme d'un supplément au prix du mètre cube d'eau assaini, 
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Après en avoir délibéré et procédé au vote :  

Article 1 : 

 FIXE, à compter du 1er janvier 2026, la contre-valeur suivante :  

• Assainissement : 0.11€ 

• Cette contre-valeur sera facturée et recouvrée auprès des usagers du service public et 

réservée à la collectivité compétente 

Article 2 : 

− AUTORISE Monsieur le maire à signer tous les documents nécessaires pour mettre en œuvre 

cette décision. 

Article 3 : 

− La présente délibération sera transmise au représentant de l’Etat dans le département, publiée 

et notifiée conformément à la réglementation en vigueur. 

 
Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés 
 

Délibération 2025.07.113. 7. Annulation de la subvention pour la coopérative au titre de la 

convention « savoir rouler à vélo » 

Code 7.1. Décision budgétaire 

 

VU, le code général des collectivités territoriales ; 

VU, la délibération n°2025/3/34 du 07/04/2025 relative au vote des subventions de fonctionnement 

aux associations pour l’année 2025 ; 

CONSIDERANT que la Coopérative scolaire de l’école publique a bénéficié d’un niveau de subventions 

permettant de faire face à l’ensemble des dépenses prévues sans le concours de la subvention 

communale,  

CONSIDERANT que cette participation entrant dans le cadre de la subvention de la délibération 

n°2025/3/34 revêtait un caractère exceptionnel lié à la convention « Savoir rouler à vélo »,  

CONSIDERANT que la commune participe déjà suite à la convention conclue avec la COCM, convention 

savoir rouler à vélo (délibération n°2025/5/90). 

Après avoir délibéré :  

Article 1 : 

− ANNULE la subvention exceptionnelle votée le 7 avril 2025 d’un montant de 850€ pour la 
coopérative scolaire de l’école publique pour la randonnée cyclo-tourisme 

 

Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés  
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Délibération 2025.07.114. Prise en charge des frais de mission de Monsieur Le Maire dans 

le cadre de la rencontre au salon des maires 

Code 7.10. Divers  

 

Après avoir entendu l’exposé de Monsieur le Maire, 

VU, le code général des collectivités territoriales, 

CONSIDERANT que le 19 et 20 novembre 2025, Monsieur le Maire souhaite se rendre à Paris afin 

d’assister au 107ème Congrès des Maire de France, 

CONSIDERANT que ce déplacement sera accompli dans l’intérêt des affaires communales, 

Après avoir délibéré : 

 
 
Article 1 : 

− AUTORISE la prise en charge au budget ville des frais de participation de Monsieur le Maire au 

Congrès des Maires au compte 65316 « frais de représentation du Maire ». 

Article 2 : 

− QUALIFIE de mandat spécial le déplacement à Paris de Monsieur le Maire au 107ème Congrès 

des maires de France du 19 au 20 novembre 2025. 

Article 3 : 

− DIT que les frais de mission (frais d’inscription, frais de déplacement, d’hébergement et de 

restauration) qui seront engendrés par ce mandat spécial seront remboursés à Monsieur le 

Maire sur la base des frais réels avec présentation d’un état de frais au compte 65312 « frais 

de mission et de déplacement (élus) » 

 

Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés  

 

Délibération 2025.07.115. Prise en charge des frais de déplacement en Croatie 

Code 7.10. Divers  

 

VU, le Code général des collectivités territoriales et notamment son article L2123-18 qui dispose que 

« les fonctions de Maire, d’Adjoint, de Conseiller Municipal, de président et membre de délégation 

spéciale donnent droit au remboursement des frais que nécessitent les mandats spéciaux », 
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VU, le déplacement de Monsieur FEDINI (1er Adjoint), Monsieur PIERRE-DIT-MERY, Madame SEVAUX 

et Madame LEBRUN (conseillers municipaux) en Croatie du 29 au 02 décembre 2025 afin de préparer 

le projet de colonie de vacances en Croatie pour les collégiens de Périers, 

CONSIDERANT que ce déplacement est accompli dans l’intérêt des affaires communales. 

Après avoir délibéré : 

 

 

Article 1 : 

− QUALIFIE de mandat spécial, le déplacement en Croatie de Monsieur FEDINI, Monsieur 

PIERRE-DIT-MERY, Madame SEVAUX et Madame LEBRUN en Croatie du 29 au 02 décembre 

2025. 

Article 2 : 

− AUTORISE la prise en charge au budget ville des frais de location de véhicule au compte 613 

« Locations » et les frais de carburants au compte 60622 « Carburants ». 

Article 3 : 

− DIT que les autres frais de mission (frais de déplacement, location véhicule, carburant, 

hébergement, restauration et l’achat de cadeaux) engendrés par ce mandat spécial seront 

remboursés à Monsieur FEDINI, Monsieur PIERRE-DIT-MERY, Madame SEVAUX et Madame 

LEBRUN sur la base des frais réels avec présentation d’un état de frais, aux comptes 65312 « 

Frais de mission et de déplacement (élus) », sachant que la prévision budgétaire est suffisante. 

 

Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés  

 

Délibération 2025.07.116. Demande de remise gracieuse au titre de facture d’électricité au 

« Gîte communal ». 

Code 7.10. Divers  

 

VU, le code général des collectivités territoriales,  

VU, la délibération n°2024.07.103 du 21 octobre 2024 fixant les tarifs des gîtes communaux pour 

l’année 2025 

CONSIDERANT la demande de remise gracieuse sollicitée le 10 octobre 2025 au titre de facture 

d’électricité d’un montant de 872,74 euros pour la location du gîte communal n°779, pour la période 

du 07 novembre 2024 au 08 mars 2025, 
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CONSIDERANT les problématiques de défaut d’isolation identifiées de longue date au sein des gîtes 

communaux,  

CONSIDERANT le constat à plusieurs reprise fait par le régisseur des gîtes de l’usage particulièrement 

modéré des appareils de chauffage par la locataire durant la période de location, 

Après avoir délibéré :  

 

Article 1 : 

− DECIDE 

−  d’accorder une remise gracieuse totale/partielle de la facture d’électricité pour la période 

concernée.  

 

Rejeté à la majorité des suffrages exprimés (avec 10 voix contre, et 6 abstentions). 

 

Délibération 2025.07.117. Adhésion à l’agence d’attractivité Attitude Manche 

Code 9.1. Autres domaines de compétences des communes  

 

VU, le code général des collectivités territoriales ; 

VU, les modalités d’adhésion à Attitude Manche  

CONSIDERANT qu’Attitude Manche a pour mission de promouvoir la Manche au-delà de ses frontières 

et œuvre sur divers leviers d’attractivité tels que : économie, emploi, formation, tourisme. 

CONSIDERANT qu’Attitude Manche a pour mission de faciliter l’installation sur le territoire de 

nouveaux talents dont des professionnels de santé,  

CONSIDERANT qu’Attitude Manche, à travers son site, présente la stratégie de promotion territoriale 

mise en œuvre avec et pour ses adhérents, 

CONSIDERANT que depuis son site, chaque adhérent a accès à un espace adhérent depuis lequel il 

peut notamment accéder à la médiathèque et télécharger gratuitement des photos, vidéos pour 

exploiter sur ses propres supports de communication, 

CONSIDERANT qu’à ce jour, plus de 440 structures ont rejoint l’agence d’attractivité : entreprises, 

collectivités, établissements de santé, prestataires touristiques (hôtel, restaurant, camping, location 

de vacances…), artisans, producteurs, associations évènementielles, culturelles, sportives, et constitue 

de ce fait un réseau fort et diversifié représentatif du territoire ; 
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CONSIDERANT que l’agence d’attractivité étant une association dont l’adhésion constitue un 

engagement qui permet :  

− de participer à la vie statutaire (notamment lors de l’assemblée générale 

− de contribuer et soutenir la démarche d’attractivité du territoire,  

− de participer à l’ensemble des actions mises en place,  

− de bénéficier des outils et services,  

− de déposer des offres d’emploi, d’alternance ou de stage directement à partir du site de 

l’Agence ;  

− de contribuer à la réflexion et aux actions collectives de promotion du département, 

−  de participer aux évènements ;  

CONSIDERANT que pour une collectivité, l’adhésion se fait en fonction du nombre d’habitant. 

 

Après avoir délibéré : 

 

Article 1 : 

− ADHERE à l’Agence d’attractivité Attitude Manche à compter du 1er janvier 2026  

Article 1 : 

− ACCEPTE le montant d’adhésion qui s’élève à 550€ 

 

 

Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés.  

 

 

 

Informations et questions diverses 

 

Monsieur le Maire informe le conseil municipal que les repas des aînés se sont bien passés.  

Concernant le chantier du cinéma, il indique qu’une société rencontre des difficultés qui nécessitent 

un suivi plus important. 

Madame SEVAUX explique l’impact de la redevance de la performance des réseaux d’assainissement 

et d’eau potable pour les usagers. Elle explique qu’un tarif de l’eau ou de l’assainissement trop bas ne 
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permet pas de faire les travaux nécessaires au bon fonctionnement du réseau et finit par se répercuter 

sur le coût de la redevance de performance des réseaux en cas de dysfonctionnement. 

Madame LETHIMONNIER s’interroge sur la fermeture de la rue Clos Rouen. Il lui est répondu que c’est 

en raison de la mise en sécurité d’un bâtiment. 

Madame LEBRUN informe que les gens se questionnent sur la décision modificative relative à l’étude 

du SDEM pour les écoles. 

Elle alerte également sur l’absence de lumière dans les réverbères qui se trouvent devant le collège et 

indique que cela est dangereux. Elle demande aussi l’acquisition d’un grand bac pour le lave-vaisselle 

à la salle municipale Nelson Mandela.  

Madame DESHEULLES demande si quelqu’un n’a pas pris plus de journaux de Périers (JDP) que prévu, 

car il n’y en a pas beaucoup pour la commune. 

Madame DUCREY précise qu’il faut condamner l’accès à la voie romaine qui est très endommagée. 

Monsieur LECONTE soulève le problème du profil de la route qui est à refaire avec plus de bandes de 

ralentisseurs. Il souligne aussi que tout le monde ne met pas ses panneaux de permis de construire sur 

les chantiers en cours. Monsieur le Maire rappelle que c’est la COCM qui a la compétence des zones 

d’activités mais qu’elle n’en assure pas l’aménagement. 

Monsieur FEDINI rappelle que ce dossier d’aménagement des zones d’activités est évoqué très 

régulièrement. 

Madame BLYTH alerte sur l’absence d’éclairage dans la rue de Carentan.  

Monsieur PAREY informe qu’un comité technique s’est réuni pour la préparation du nouveau PLUI. 

Monsieur LECONTE s’interroge sur l’arrivée de nouveaux médecins. Monsieur le Maire évoque les 

difficultés pour en trouver et évoque une réunion prochaine avec l’ARS. 

La séance est levée à 19h59. 
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Le présent procès-verbal a été approuvé par le Conseil municipal du ___________________. 
 

Le Secrétaire de Séance,     Monsieur le Maire 

 

 

Etienne PIERRE DIT MERY     Gabriel DAUBE 

 


